
AVENANT N°     
AU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDERTERMINEE A TEMPS PARTIEL MODULE
Entre les soussignés :

- La structure (ou l’Association) ..................................................................... dont le siège social est situé ................................................................................................, représentée par 
M/Mme ......................................................., agissant en qualité de ………………………..

Code APE (ou NAF) : ………………………….

ci-après dénommé « la structure »,

d'une part,

- et M/Mme 

demeurant à .


N° Sécurité sociale :


ci-après dénommé « le (la) salarié(e) »,

d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit.

Conformément à l’article 25 de l’accord de branche relatif aux temps modulés du 30 mars 2006, il a été convenu ce qui suit en avenant au contrat de travail conclu le ................................... les articles …………… dudit contrat et de ses avenants sont donc remplacés par les dispositions suivantes 
A compter du ……. le (la) salarié(e) est engagé(e) à temps partiel modulé dans les conditions fixées ci-après. 
ARTICLE 1 : DUREE ET AMENAGEMENT DU TRAVAIL

Les horaires de travail sont fixés dans le cadre de l’application de l’accord de branche du 30 mars 2006 relatif aux temps modulés, sur la base d’une modulation du temps de travail sur l’année, dans les conditions fixées ci-après définies.

La durée mensuelle de travail rémunéré du (de la) salarié(e) est de …. heures.

La durée mensuelle de travail effectif théorique du (de la) salarié(e) est de … heures.

La période de référence de modulation du temps de travail est du … au ….

En dehors des cas de régularisation prévu à l’article 22 de l’accord de branche du 30 mars 2006, les durées mensuelles et annuelles de travail effectif varient de façon objective et automatique d’une année sur l’autre en fonction notamment du nombre de jours de congés payés pris, du nombre de jours fériés tombant un jour travaillé, et du nombre de jours de congés d’ancienneté le cas échéant. Par conséquent cela ne nécessite pas chaque année la conclusion d’un nouvel avenant sur la durée du travail.

La durée mensuelle de travail effectif du (de la) salarié(e) pourra varier à la hausse comme à la baisse du tiers de la moyenne mensuelle soit entre …..heures et …..heures , sur tout ou partie de l’année, à condition que sur un an, la durée mensuelle n’excède pas en moyenne la durée mensuelle stipulée au contrat.

La durée annuelle de travail rémunéré est égale à la durée mensuelle de travail rémunéré multiplié par 12 mois soit….heures.

La durée annuelle de travail effectif théorique est égale à la durée annuelle de travail rémunéré déduction faite des jours fériés, congés payés, congés d’ancienneté soit…..heures.

ARTICLE 2 : REMUNERATION

Le (la) salarié(e) est positionné(e) comme suit :

Emploi repère :

Catégorie :

Coefficient (incluant le cas échéant la reprise d’ancienneté prévue à l’article 17.1 du titre IV de la Convention Collective de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile du 21 mai 2010) : ……………………

La valeur du point est fixée actuellement à 5,50 €.

En application de l’article 3 de l’accord de branche relatif aux temps modulés, la rémunération mensuelle du (de la) salarié(e) est calculée sur la base de l’horaire mensuel moyen rémunéré stipulé au contrat indépendamment de l’horaire réellement accompli.

La rémunération est calculée comme suit :

Durée mensuelle moyenne de référence X valeur du point X coefficient






151,67

Soit un salaire de ……€ au …………20…..

En cas d’absence non rémunérée, les heures non effectuées sont déduites de la rémunération mensuelle lissée.

Le (la) salarié(e) aura droit à tous les avantages, de quelque nature qu’ils soient, d’un salarié à temps complet occupant un emploi identique avec le même niveau de qualification et calculés proportionnellement à son temps de travail.

ARTICLE 3 : CONTREPARTIES

L’employeur et le (la) salarié(e) conviennent qu’en cas de dérogation aux dispositions légales relatives aux interruptions d’activité, la contrepartie prévue aux dispositions de l’article 24 de l’accord de branche de l’aide à domicile relatif aux temps modulés du 30 mars 2006 est la suivante :


……………………………………………………………………………………………


Conformément à l’article 26 de l’accord de branche, en contrepartie à la mise en place du temps partiel modulé, les parties conviennent que la plage de non disponibilité du (de la) salarié(e) sera ……………tous les………

Si l’employeur demande au (à la) salarié(e) de venir travailler pendant cette plage de non disponibilité, le (la) salarié(e) est en droit de refuser l’intervention sans que lui soit opposable le nombre de refus indiqués à l’article 5 de l’accord de branche de l’aide à domicile relatif aux temps modulés du 30 mars 2006.

Les autres dispositions du contrat de travail de M/Mme.................................................... restent inchangées.

Fait à .


le .


En deux exemplaires, dont un remis à M/Mme…………………………………………..

Pour la structure,






Le/la salarié(e)  

M/ Mme …………………………….




M/Mme ............................

En qualité de …………………………………..

Faire précéder les signatures de la mention « Lu et approuvé »

et parapher chaque page du contrat

Nous vous rappelons que cet avenant n’est qu’un modèle-type. Il doit donc correspondre à la réalité de la relation contractuelle liant l’employeur et le salarié.

� Cette mention peut être prévue en dehors du contrat de travail sur tout autre document
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